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La politique salariale : 
Où en est-on ? 

 
 

 
 

Le dernier trimestre de l’année professionnelle voit la notification et l’attribution du CIA 
pour les fonctionnaires des filières administrative et technique. 
  

FO Défense rappelle que ce complément indemnitaire annuel rétribue la manière de 
servir de l’agent et l’atteinte des objectifs qui lui ont été assignés. Il ne doit être, en aucun 
cas être considéré comme une compensation salariale liée à l’augmentation du coût de la 
vie.   
 

FO rappelle que depuis 2000, les fonctionnaires ont perdu plus de 25 % du pouvoir d’achat 
par rapport au coût de la vie. FO ne peut se contenter de l’augmentation de 3,5 % du point 
d’indice, même si ce premier rattrapage était légitimement attendu depuis longtemps par 
l’ensemble des agents publics.  
 

Une première compensation ne peut être considérée comme une politique salariale globale 
au profit des agents publics. FO s’étonne que l’administration feigne de découvrir le 
manque d’attractivité des métiers de la fonction publique, y compris pour les contractuels 
dont on nous assurait qu’ils allaient devenir le levier RH majeur des politiques publiques. 
C’était pourtant l’argument avancé par les défenseurs de la loi de transformation de la 
fonction publique. 
 

FO réaffirme qu’il faut sortir de la confusion entre la revalorisation de la valeur du point 
d’indice, liée au pouvoir d’achat et l’augmentation découlant d’un avancement de carrière. 
La valorisation du parcours professionnel est le corolaire nécessaire pour faire porter, par 
les agents, les missions de service public. 
 

FO revendique, en particulier pour les catégories C, un effort sur leur grille indiciaire. FO 
condamne ce tassement qui attribue sur une période de 20 ans de carrière, une 
augmentation nette de 150 euros. De qui se moque-t-on ? 
 

Dans ses revendications, FO n’oublie pas les agents contractuels dont la politique d’emploi 
doit être clairement définie par les services RH ministériels. Ce sont les réponses à ces 
revendications qui doivent permettre de faciliter le recrutement, priorité qui doit prévaloir 
dans la négociation budgétaire qui va s’ouvrir dans le cadre de la future LPM. 
  
Les enjeux sont majeurs pour notre département ministériel en raison de ses missions 
régaliennes actuelles et à venir. Elles se construisent aujourd’hui pour réussir à porter une 
politique de défense dans les 10 années qui viennent.  
 

PARIS, le 19 septembre 2022 
 

 

FO DÉFENSE est toujours présente à vos côtés 

pour vous informer, vous protéger, revendiquer 
et agir pour vous. 

 

FO DÉFENSE vous invite à vous rapprocher 
de vos délégués locaux. 
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